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EXPOSÉ FAIT DEVANT LE CONSEIL PERMANENT PAR L’AMBASSADEUR JOSHUA SEARS, PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES SUR LE PROJET DE RÉSOLUTION «MESURES INTERNES VISANT À RÉGLER TEMPORAIREMENT L’ÉTAT DE LIQUIDITÉ DU FONDS ORDINAIRE» 

Monsieur le Président, 


Les membres du Conseil permanent se rappelleront que le 16 mars 2005, le Directeur du Département des services administratifs et financiers, l’Ambassadeur Frank Almaguer avait fait un exposé concernant la situation extrêmement difficile qu’affronte le Secrétariat général en ce qui a trait à l’exécution du programme-budget pour 2005, suite au non-versement des quotes-parts par quelques États membres de l’Organisation. La question avait été confiée à la Commission des question administratives et budgétaires pour examen. 


La Commission des questions administratives et budgétaires a tenu deux réunions les 16 et 21 mars, durant lesquelles le Directeur a informé les États membres de la situation de liquidité dans laquelle se trouve l’Organisation en raison du manque d’encours de crédits dans le Fonds ordinaire. La Commission a tenu des discussions approfondies sur ce sujet.


Suite aux consultations avec le Président de la CAAP, le Secrétariat a élaboré un projet de résolution identique à celui qui avait été approuvé par cet organe en juillet de l’année dernière, en l’occurrence la résolution CP/RES. 868, lorsque l’Organisation faisait face à un problème similaire de liquidité. 


Le projet de résolution a été approuvé par la CAAP à sa réunion du lundi 21 mars et devait être soumis au Conseil permanent pour approbation à sa séance de ce jour si la situation ne changeait pas. Le Conseil appréciera et comprendra que le Secrétariat doit pouvoir être en mesure de respecter ses obligations financières. 

Monsieur le Président, 


Pendant la réunion du lundi, toutes les délégations ont reconnu la grave situation que connaît l’Organisation et ils ont exhorté les États membres  qui ne l’ont pas encore fait à verser leurs quotes-parts le plus tôt possible. 


Plusieurs États membres ont fait savoir à la Commission qu’ils effectueront leurs versements dans un très proche avenir et je suis heureux de faire savoir qu’un paiement  a déjà été reçu ; par conséquent, il n’est plus nécessaire pour le Conseil d’examiner cette question. J’aimerais remercier les Etats-Unis d’avoir versé la somme de $11 millions qui a été reçue lundi après-midi. Mes remerciements s’adressent également au Chili qui s’est acquitté intégralement de sa quote-part la semaine dernière. 


Monsieur le Président, 


Bien que l’examen par le Conseil du projet de résolution ait été évité pour le moment, il est possible que l’Organisation puisse faire face à ces crises de liquidité à l’avenir. C’est pourquoi certains États membres ont rappelé la résolution AG/RES. 1757 intitulée : «Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts» adoptée en 2000. Ces États ont proposé que cette résolution devrait faire l’objet d’un nouvel examen et constituer la base d’une discussion permanente sur les moyens d’éviter ce genre de problème à l’avenir.  Quelques délégations ont fait de leurs préoccupations au sujet de l’Annexe B de cette résolution. 


Les discussions au sein de la Commission se sont prolongées au-delà de la présente crise de liquidité pour traiter d’autres problèmes financiers critiques, comme par exemple l’inadéquation du Fonds ordinaire et le besoin de réforme du barème des quotes-parts. Étant donné que ces questions revêtent une importance fondamentale pour le bien-être de l’Organisation, je me sens dans l’obligation  de soumettre un rapport au Conseil permanent sur ces discussions.


Monsieur le Président, 


Les membres de la Commission admettent que le moment est venu de traiter de la question du Fonds ordinaire de l’Organisation au plus haut niveau. La capacité opérationnelle de l’Organisation s’est érodée constamment durant ces dernières années, au point qu’elle est incapable de donner effectivement suite aux présents mandats.



Une somme d’environ $18 millions a été incluse par le Secrétariat à titre de demandes supplémentaires dans le budget pour 2006. Le Secrétariat a fait savoir que la demande reflète les besoins immédiats requis pour donner suite aux mandats actuels. Le Secrétariat soumettra à la CAAP un document additionnel expliquant davantage la demande de $18 millions, de sorte que la Commission puisse évaluer la requête de manière approfondie. 


En raison de l’inadéquation du Fonds ordinaire, quelques États membres ont suggéré que la question de l’augmentation du budget du Fonds ordinaire soit inscrite à l’ordre du jour de la trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale programmée en juin  à Fort Lauderdale, ou à l’ordre du jour du Quatrième Sommet des Amériques devant avoir lieu en novembre à Mar del Plata (Argentine). 


Les membres ont reconnu que la question séparée consistant à aboutir à un nouveau barème équitable des quotes-parts revêtait une importance fondamentale au regard de l’augmentation du budget du Fonds ordinaire de l’Organisation. Ils ont recommandé que la CAAP continuent d’examiner sur une base urgente la question de la réforme du barème des quotes-parts, tout en prenant note de la complexité et du caractère délicat de la question pour les États membres. 


En conclusion, Monsieur le Président, alors que le projet de résolution qui devait traiter de la crise immédiate de liquidité ne s’avère plus nécessaire pour le moment, la Commission continuera d’examiner s’il serait utile de soumettre une résolution qui pourrait  permettre au Conseil permanent de s’abstenir de prendre une décision chaque fois que l’Organisation fait face à une crise temporaire de liquidité. Plus importante peut-être, la Commission continuera de discuter des questions séparées concernant les modalités de renforcement du Fonds ordinaire de l’Organisation, ainsi que les moyens de parvenir à un barème plus équitable de quotes-parts. 


Monsieur le Président, 


Eu égard aux sérieuses préoccupations que posent les retombées négatives de ces problèmes, particulièrement en ce qui a trait à la capacité du Secrétariat à respecter ses obligations envers les États membres et envers son personnel, nous sommes tenus de traiter de ces questions sans délais. 

Merci Monsieur le Président. 
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